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  L’éditorial 
de Jean-Marc Schaeffer, 

Secrétaire Général UNSA Retraités. 
 

  
3 octobre : 

 Un Conseil National au cœur de l’actualité 

Le fonctionnement d’une Organisation Syndicale est basé sur la 
rencontre, l’échange et pourquoi pas, la convivialité. 
Rencontre : entre les militants représentant les départements, les 
régions et les fédérations ou les syndicats, au travers des pôles 
pour l’UNSA. 
Echange : pour se tenir informé, être participatif, apporter ses 
idées, parfois ses convictions, puis démontrer et convaincre pour 
décider tous ensemble. 
C’est bien l’objet de notre Conseil National qui se tiendra le 3 
octobre 2017 à Bagnolet. 
 
Les sujets à traiter ne manqueront pas, notamment : 

- l’application de la loi ASV dans les départements (CDCA), 
- les projets gouvernementaux dont l’évolution de la CSG, 
- notre action pour la défense du pouvoir d’achat des 

retraités… 
 
En l’absence de Ministre ou Secrétaire d’Etat chargé des personnes 
âgées, ce que nous regrettons, et sans attendre, nous avons 
sollicité une audience auprès de Madame Agnès BUZYN, Ministre 
des solidarités et de la santé afin de lui faire part de nos 
inquiétudes et de nos revendications (développement dans ce 
numéro). 
Toutefois, le dossier du projet gouvernemental sur l’évolution du 
code du travail et de la CSG est traité dans sa globalité par l’UNSA. 
Nous avons travaillé en amont avec les Secrétaires Nationaux pour  
l’élaboration de l’argumentaire porté par l’UNSA. 
Mais à ce jour, nous n’avons pas connaissance des propositions 
concrètes du gouvernement. Naturellement, nous vous 
informerons dès que nous aurons reçu ces propositions. 
 
Sinon, n’hésitez pas à vous tenir informé 
(actualité, dossiers, statistiques etc…) en 
vous rendant sur le site : ww.unsa.org et 
en cliquant sur notre logo. 

 

Jean-Marc Schaeffer 

 

UNSA Retraités 
21 rue Jules Ferry 

93177 Bagnolet Cedex 
Tél : 01 48 18 88 61 ou 01 48 18 88 62 

Fax : 01 48 18 88 94 
Courriel :Unsa-retraites@unsa.org 

 

Site : www.unsa.org / index Unsa Retraités 
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Le 20 septembre 2016, les retraité(e)s de l’UNSA 

manifestaient aux côtés des retraité(e)s de la CFDT 

pour la défense de leur niveau de vie. 

Les différentes délégations, départementales, 

régionales, ou nationale étaient reçues au niveau 

des Préfectures ainsi qu’au Ministère des affaires 

sociales. 

Les interventions faisaient état des nombreux 

efforts consentis par les retraité(e)s depuis 

quelques années. 

En outre, nous démontrions que l’indexation des 

retraites sur l’indice des prix à la consommation 

faisait perdre 1% par an de pouvoir d’achat par 

rapport au salaire des actifs. 

Nos deux axes revendicatifs portaient sur : 

- une revalorisation des pensions qui tienne 

compte à la fois de l’évolution des prix et 

de l’évolution du salaire mensuel de base, 

- pour une carrière complète, une pension 

égale au moins au SMIC, base 35 heures. 

Les retraité(e)s sont le plus souvent acteurs au sein 

de leur commune, de l’associatif, du monde 

politique ou syndical, ou même au sein de leur 

famille. Ils (elles) participent aux efforts de 

solidarité, ils (elles) participent à la croissance et 

par conséquent, ils (elles) ne peuvent pas être 

écarté(e)s de cette croissance. 

Parallèlement à ces actions, une pétition était 

lancée sur les mêmes thématiques et a recueillie 

près de 7000 signatures, rien que pour l’UNSA. 

 

Autre sujet qui prenait corps en 2016, la mise en 

place du HCFEA (Haut Conseil de la Famille, de 

l’Enfance et de l’Age) au niveau national et des 

CDCA (Conseil Départemental de la Citoyenneté et 

de l’Autonomie), au niveau des départements, en 

application de la loi d’Adaptation de la Société au 

Vieillissement (ASV). 

Si la mise en place du HCFEA ne nous a pas posé de 

problème, celle des CDCA ne se fait pas toujours 

comme nous en étions convenus avec le Ministère, 

l’application du décret du 7 septembre 2016, relatif 

à la constitution des CDCA est différemment 

interprétée d’un département à un autre.  

 

 

 

 

Action 

   

  

 

  

  

 

L’UNSA RETRAITES, TOUJOURS DANS L’ACTION 

 

Perte d’autonomie : recours aux financements privés ?  

 L’UNSA a participé à la commission du Conseil de l’Age chargée d’examiner le recours aux financements 

privés dans la couverture de la perte d’autonomie. 

 Le travail mené par cette commission a permis d’avoir une bonne information sur les contrats existants 

et sur les évolutions possibles. 

 L’UNSA est très attachée à notre système de protection sociale qui repose sur le principe de solidarité 

entre tous les citoyens : contribuer selon ses moyens et recevoir selon ses besoins. Pour l’UNSA, ce principe 

de solidarité doit s’appliquer  à la prise en charge de la perte d’autonomie. 

 Pour les personnes concernées, les restes à charge sont très élevés, en particulier pour celles qui 

résident en établissement. Pour l’UNSA, au-delà des propositions de contrat « perte d’autonomie » des 

mutuelles et des sociétés d’assurances, c’est bien  l’amélioration significative des aides publiques (Aide 

Personnalisée pour l’Autonomie, Aide Sociale à l’Hébergement) qui doit permettre de réduire le reste à charge. 

 L’UNSA s’oppose de manière déterminée à la création d’une assurance privée obligatoire, d’ailleurs peu 

évoquée et peu défendue en commission. 

 Aujourd’hui, une part importante des aides provient de l’assurance maladie (assurance publique 

obligatoire) et pour l’UNSA, il n’est pas question de remettre en cause ce socle public ; les assurances privées 

peuvent intervenir en tant que complémentaires, mais le développement de cette possibilité ne doit pas être 

une alternative au renforcement de l’aide publique. 

 Le rapport s’interroge également sur deux autres types de financements privés :  

- L’utilisation du patrimoine immobilier   (viager mutualisé et viager hypothécaire). Pour l’UNSA, ces 

solutions relèvent de choix strictement personnels et ne peuvent ou ne doivent être généralisées.  

- La mobilisation de l’assurance vie en cas de perte d’autonomie. Si cette solution relève aussi du choix 

personnel, il parait judicieux de mettre en place des conditions fiscales favorisant l’utilisation de cette 

épargne pour faire face à la perte d’autonomie. 

 . 

En effet, l’UNSA doit bien être présente dans les 

troisièmes collèges des deux formations  (personnes 

âgées et personnes handicapées), mais également  dans 

le premier collège de la formation des personnes âgées, 

en tant que représentant des personnes retraitées. 

Ainsi, sur la base de ces différents thèmes, avec la CFDT 

Retraités, nous demandons à rencontrer Madame 

Agnès BUZYN, Ministre des solidarités et de la santé. 

Nous la sensibiliserons également sur la situation de 

plus en plus difficile des petites pensions, le « reste à 

charge » en cas de perte d’autonomie, qui reste trop 

élevé même pour les pensions moyennes ou encore 

l’accès aux soins très inégal parmi la population des 

retraités. Nous remettrons la pétition à Madame la 

Ministre. 

 

L’actualité nous amènera à évoquer les grands sujets 

pouvant faire parfois polémique. 

En effet, le nouveau gouvernement s’est fixé deux défis, 

légitimés par le vote démocratique, d’une part, relancer 

l’économie et donc l’emploi, d’autre part, diminuer le 

déficit de la France afin d’entrer dans les critères 

financiers européens. 

Redonner de l’oxygène aux entreprises et du pouvoir 

d’achat aux actifs devrait déboucher sur de la création 

d’emplois, nous ne pouvons que le souhaiter. 

Le transfert de charges pesant aujourd’hui sur la masse 

salariale vers la CSG est un axe du programme 

gouvernemental. Si cette proposition peut permettre de 

redonner du pouvoir d’achat aux actifs, elle ne doit pas 

en enlever à  d’autres, notamment certain(e)s 

retraité(e)s. 

 

Notre action se veut constructive, équilibrée, pas dans 

une litanie de doléances plus ou moins justifiées et ne 

tenant pas toujours compte de l’environnement 

politique et économique. Nous sommes conscients des 

efforts à fournir, et les retraité(e)s ont apporté leur 

large part ces dernières années.  

C’est dans cet état d’esprit qu’au sein de l’UNSA, les 

retraité(e)s  se positionnent, dans le cadre d’une 

reconnaissance des retraités citoyens, ayant toute leur 

place dans la société. 
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Action 

 

Le gouvernement prévoit de grandes réformes pour 

rénover notre modèle social. Certaines de ces 

réformes devraient entrer en vigueur dès la fin de 

l’été. Parmi celles-ci, le transfert des cotisations 

salariales de l’assurance maladie et l’assurance 

chômage sur la Contribution Sociale Généralisée 

(CSG) devrait être effective le 1er janvier 2018.  

Notre Organisation Syndicale n’est pas 

Augmentation de la CSG pour les 

actifs et les retraités: 
opposée, par principe, à un tel transfert de 

cotisations, l’assiette de la CSG étant plus large 

donc, plus équitable.  

 Cette mesure concernera tous les retraités 

assujettis aujourd’hui à un taux de CSG de 6,6 % qui 

passerait à 8,3 %, soit une augmentation de 1,7 %. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que les 

retraités les plus modestes, n’étant pas assujettis à 

la CSG ou juste au taux réduit de 3,8 % ne seraient 

pas concernés par cette majoration.  Toutefois, pour 

les retraités dont le revenu fiscal de référence est 

supérieur à 14 375 € (pour une part fiscale), leur 

pouvoir d’achat serait amputé de 1,7 %. 

L’exonération de la taxe d’habitation, un temps 

envisagée pour compenser l’augmentation de la 

CSG, n’est plus à l’ordre du jour pour le budget 

2018. Elle est reportée en fin de quinquennat. C’est 

donc une majorité de retraités qui sera touchée par 

une baisse de son pouvoir d’achat, alors que ces 

retraités viennent de subir  plusieurs années de gel 

des pensions. 

 Nous défendons avant tout la place du retraité dans 

la société et restons solidaires du monde du travail. 

Les retraités jouent un rôle important par leur 

investissement, leur statut de citoyen, leur place de 

consommateur. Ils sont le plus souvent acteurs du 

lien social comme aidants familiaux ou (et) 

bénévoles associatifs ou simplement dans la vie 

citoyenne et contribuent à la solidarité entre les 

Il ne faut pas oublier que les retraités ont déjà 
largement contribué ces dernières années aux 
efforts de solidarité (mesures fiscales, suppression 
½ part, suppression de l’exonération des 
majorations familiales, CASA ; ou encore gel des 
pensions…).  

 L’UNSA Retraités est très attachée au maintien du 
pouvoir d’achat des retraités qui, pour la plupart, 
ne sont pas des nantis.  Il nous apparaît donc 
injuste que seule une partie de la population ait à 
subir une diminution de son pouvoir d’achat 
surtout pour financer une assurance qui 
deviendrait universelle.  

 En outre, les pensions des retraités sont 
aujourd’hui indexées sur l’indice des prix à la 
consommation, ce qui n’est pas une méthode 
satisfaisante pour le maintien du pouvoir d’achat 
des retraités en rapport avec l’évolution du niveau 
de vie des citoyens (voir les rapports du COR). 
Avec ce système, chaque année, ils perdent 1 % 
par rapport au salaire des actifs (salaire mensuel 
de base) qui progresse plus vite que l’inflation.  

 

 L’UNSA Retraités revendique :  
 
 Que la revalorisation des pensions 

tienne compte à la fois de l’évolution 
des prix et de l’évolution du salaire 
annuel moyen,   

 Qu’il n’y ait plus de petites pensions 
inférieures au SMIC pour une carrière 
complète,  

 Que les pensions soient revalorisées au 
1er avril et non pas au 1er octobre,  

 Que le pouvoir d’achat des retraités ne 
soit pas à nouveau amputé par cette 
hausse de 1,7 % de CSG, 

 Ou alors, que cette hausse soit 
totalement compensée comme pour les 
actifs. 

 (Pour plus d’informations, voir notre dossier  sur la page « UNSA 

Retraités » du site de l’UNSA : www.unsa.org) 

  

  

  

 

 

 L’UNSA Retraité et l’UCR 

CFDT, dans la suite de leur action 

de septembre 2016, ont pris la 

décision de demander une 

audience à Madame Agnès 

Buzyn, Ministre des Solidarités et 

de la Santé. 

 Les sujets que nos deux 

organisations souhaitent aborder 

avec la ministre portent sur la 

mise en oeuvre de la Loi relative 

à l’adaptation de la société à 

l’autonomie, mais aussi sur la 

revalorisation des pensions et 

l’exigence d’une amélioration 

significative des pensions les plus 

modestes. 

 Les questions d’actualité, 

notamment la majoration du 

taux de CSG, pourraient aussi 

être abordées au cours de 

l’entretien. 

Actualité 

 

Baisse de l’Aide Personnalisée au Logement de 5€, pour les seniors 

aussi. 

Le ministre du budget, Gérald Darmanin, poursuit sa chasse aux déficits 

budgétaires. 

Prochaines victimes, dès octobre prochain, les bénéficiaires de l’Aide 

Personnalisée au Logement (APL), qui verront leur allocation réduite de 5 €.  

5 €, c’est peu, mais c’est beaucoup dans un budget tendu. Parmi les victimes 

de cette mesure, des jeunes bien sûr, mais aussi nombre de personnes âgées 

locataires ou hébergées en EHPAD, et bénéficiant de ressources très 

modestes.  

Donc, un public potentiellement éligible à l’APL, qui va devoir compter un peu plus la menue  monnaie de son « reste 

pour vivre » ! 
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Actualité 

 

 

 

 

 

Dossier 

 

 

Rencontre avec Patrick Bloche candidat PS à la 6e circonscription de Paris 

 

 

L’édition 2017 du rapport du Conseil d’Orientation des 

Retraites (COR) se caractérise par des différences 

importantes, tant dans les constats que dans les 

perspectives, au regard de l’analyse et des conclusions 

présentées en 2016. 

Cela tient à l’évolution des données retenues par l’INSEE 

qui servent de base à ce rapport ainsi qu’à l’extension 

jusqu’à 2070 de la période sur laquelle portent les 

études prospectives de l’avenir de notre système de 

retraite. 

Si ces données peuvent parfois sembler peu fiables, 

compte tenu de l’évolution incertaine des paramètres 

démographiques et économiques à échéance de plus de 

50 ans, cet outil de pilotage, même imparfait, peut nous 

permettre d’une part de maîtriser les données observées 

actuellement, et d’autre part d’agir en tant que force 

syndicale sur les choix proposés et retenus pour 

maintenir l’équilibre financier de notre régime de 

retraite. 

Evolution démographique : 
L’étude est fondée sur des projections démographiques qui 

portent sur la période 2013-2070 et sur le champ de 

l’ensemble du territoire français, y compris la France 

d’Outremer, alors que les études précédentes ne 

considéraient que la France métropolitaine. 

Indice conjoncturel de fécondité (ICF) : Il est passé de 2,03 en 

2010 à 1,93 en 2016.Les projections jusqu’en 2025 prévoient 

une stabilité de l’ICF à ce niveau.  

Solde migratoire : Il était de 100 000 en 2013 et, après recul,  

se stabiliserait à une valeur moyenne de 70 000 jusqu’en 2025.  

Espérance de vie : L’espérance de vie à 60 ans qui se situe à 

23,2 ans pour les hommes et 27,6 ans pour les femmes 

progresserait pour atteindre 26,7 ans pour les hommes et 30,1 

ans pour les femmes en 2040, puis 31 ans pour les hommes et 

33.6 ans pour les femmes en 2060.  

Rapport démographique des 20-64 ans par rapport aux plus 

de 65ans : Il passerait de 3  pour 1  en 2016 à 1,7 pour 1  en 

2070.  

Taux d’activité : 
Pour les 50-64 ans : Le taux d’activité a progressé de 47% en 

1990 à 60% en 2014. Il devrait progresser jusqu’en 2030 pour 

se stabiliser de 2030 à 2070 à environ 77% de la classe d’âge. 

(89.9% pour la tranche 50-54 ans, 78 % pour les 55-59 ans).  

De 60 à 64 ans, le taux d’activité des femmes atteindrait 62 % 

en  2040 et celui des hommes passerait de 33% à 71 % entre 

2016 et 2040.  

 

 
 

Financement des retraites : 
Dépenses du système des retraites en 2016 :  

310,7 milliards d’euros. 

Recettes des retraites  en 2016: 

 306,7 milliards d’euros. 

Déficit : 4 milliards d’euros.  

 

Origine des recettes : 
Cotisations : 244 milliards d’euros (dont 39 milliards 

d’Euros de l’Etat en tant qu’employeur d’agents de la 

Fonction Publique d’Etat) soit 75% des recettes. 

Impôts et taxes affectées (ITAF) : 37 milliards, soit 12 % 

des ressources  . 

Subventions d’équilibre de l’Etat aux régimes spéciaux : 

2% 

Transferts de l’assurance chômage ou de la branche 

famille de la Sécurité Sociale : 6% 

Produits de gestion : 1% 

Recours à la dette ou aux réserves : 2%.  

 

 
 

Recettes 

cotisations  

ITAF 

Prises en charge Etat 

Transferts 

Produits 

Dette 

Recours à la dette  

Rapport annuel  

du Conseil d’Orientation des Retraites  (COR) 
2017 
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ance et 
santé 
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Les réserves : 
Le Fonds de réserve des retraites dispose de 36.3 milliards d’euros en 2016 soit 1.7% du Produit Intérieur Brut (PIB). 

Le régime additionnel de la Fonction Publique (RAFP) dispose de réserves de 19.6 milliards d’euros pour faire face à des 

engagements estimés à 17.5 milliards d’euros soit un taux de couverture de 113 %. 

Les réserves financières de l’AGIRC correspondent à 2 mois de prestations et représentent 4.7 milliards d’euros. 

Les réserves financières de l’ARRCO correspondent à 13 mois de prestations et représentent 56 milliards d’euros. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pension nette relative des retraités  et niveau de vie des retraités rapporté à 
l’ensemble de la population : 
Sur la période 2016-2070, la pension moyenne progresserait plus vite que l’augmentation des prix en euros constants, 
mais moins vite que les revenus d’activité : 
La pension moyenne évoluerait de + 40 à + 62 % quand les revenus d’activité progresseraient de 71% à 143%  selon les 
scénarios. 
Le niveau de vie des retraités pourrait se situer entre 93% et 100% de celui de la population française en 2040 et entre 
81% et 95 % en 2060, contre 106% en 2014. 

 

Dispersion des revenus des retraités : 
Le niveau de vie médian des retraités s’élevait en 2014 à 1740 € par mois et par unité de consommation. 
Les 10% des retraités les plus pauvres (1

er
 décile) avaient un niveau de vie inférieur à 1080 € par mois et par unité de 

consommation. 
Les 10% les plus riches  (9

e
 décile) bénéficiaient d’un niveau de vie  supérieur à 3230 €. 

Soit un rapport de 1 à 3 entre le décile le plus pauvre et le décile le plus riche. Ce rapport est de 3.5 sur l’ensemble de la 
population, donc les inégalités sont légèrement moindres chez les retraités. 

 

Evolution du taux de remplacement pour une carrière complète au SMIC 

L’objectif pour 2008 était un taux de remplacement de 85% pour une carrière au SMIC. 
Pour la génération née en 1955, il atteint 82.2% pour un retraité qui est assujetti au taux réduit de CSG. 
Pour la génération née en 1965, il devrait être compris entre 78.3% et 79.3 %  du SMIC, selon les scénarios 
économiques du COR. 
Pour la génération née en 1980, il devrait être compris entre 70.2% et 76.8 %  du SMIC, selon les scénarios 
économiques du COR.  
 

La synthèse complète du rapport du COR accompagnée de l’analyse de l’UNSA Retraités est disponible sur le site unsa.org, index UNSA-

Retraités. 

 

Situation financière du système des retraites : 
La part des dépenses du système des retraites, 321.7 milliards 
d’euros correspond à 14% du PIB : 12.1 % du PIB pour les 
pensions de droit direct et 1.6% pour les pensions de réversion. 
En 2002, elle représentait 2.5 points de moins, soit 11.5  % du 
PIB. 
Selon les projections économiques de l’INSEE,  en 2025, elle 
représenterait entre 13.7 et 13.8 % du PIB, selon les scénarios 
économiques retenus. 
A échéance 2070, si la progression moyenne du PIB était de 
1.8% sur la période, la part des retraites dans le PIB baisserait à 
11.7%. Si la performance de l’économie correspondait à une 
progression moyenne de 1% du PIB, la part des retraites 
correspondrait à 14.5% du PIB. 

Solde financier du système des 
retraites : 
Le besoin de financement des régimes 
de retraite, très creusé en 2010, s’est 
partiellement résorbé entre 2010 et 
2016. 
En 2021, quel que soit le scénario 
économique retenu, le solde financier 
du système des retraites accuserait un 
déficit équivalent à 0.4% du PIB. 
Avec une progression du PIB de 1.8% 
par an, l’équilibre des retraites serait 
retrouvé en 2040. 
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Social 

 

 

   Le prix Chronos, c’est quoi ? 

Depuis plus de 20 ans, le prix Chronos récompense des auteurs d’ouvrages pour la jeunesse et les 
adultes ayant pour thèmes les relations entre les générations, la vieillesse, les parcours de vie...  

Ce prix a été créé pour faire émerger le sujet de la vieillesse, du parcours de vie, des relations intergénérationnelles, dans la 
littérature jeunesse et adulte, et récompense des ouvrages abordant cette thématique. 
Au total, 6 ouvrages ont été primés. Les lecteurs de tous les âges y trouveront leur bonheur. 
 

Lauréats pour le prix 2017 : 

Catégorie Maternelle et CP : Kupi l’enfant de la forêt, Sabine du Faÿ et Edith Gueyfier, éditions l’élan vert 
CE1 et CE2 : Attends Miyuki, Roxane Marie Galliez et Seng Soun Ratanavanh, éditions de la Martinière jeunesse 
CM1 et CM2 : Le ciel d’Homère, Agnès de Lestrade, éditions bulles de savon 
6ème et 5ème : Le goût sucré de la peur, Alexandre Chardin, éditions Magnard jeunesse 
4ème et 3ème : L’été des pas perdus, Rachel Hausfater, éditions Flammarion 
Lycée et adultes : Quelqu’un qu’on aime, Séverine Vidal, éditions Sarbacane. 

 
A lire ou à offrir… 

 

Un pas en avant, deux pas 

en arrière 
 

Les annonces ministérielles auront été 

nombreuses et contradictoires au début de 

l’été. 

Le 4 juillet dernier, le Premier Ministre 

annonçait la suppression de la taxe 

d’habitation seulement pour la fin du 

quinquennat. Le 9 juillet, le Président de la 

République confirmait la mise en place de la 

suppression de la taxe d’habitation dès 2018. 

De même, la Ministre de la Santé, Agnès 

Buzyn,  déclarait vouloir renoncer à la 

généralisation du « tiers payant » pour les 

consultations médicales, avant de revenir sur 

ses propos quelque jours plus tard. 

Le cheminement de la pensée assurément 

« complexe » du Président de la République  

est parfois difficile à suivre. Ses ministres se 

trouvent contraints à négocier dans l’urgence 

des changements de cap. 

Une chose semble pourtant se confirmer : 

avec les fonctionnaires, les retraités semblent 

être les grands perdants de ce début de 

mandat. Sans Ministre de la Fonction 

Publique, sans Secrétariat d’Etat aux 

personnes âgées, les uns comme les autres 

semblent constituer les variables 

d’ajustement mobilisées pour le retour à 

l’équilibre budgétaire. 

 

Culture 

Social 

 
Le Comité de Suivi des Retraites a 

rendu son quatrième avis. 

Le 13 juillet, le Comité de Suivi des retraites a publié 

son quatrième avis. 
 

Plus pessimiste que l’avis précédent, il s’appuie sur 

une mise à jour de certains paramètres 

démographiques : recul de l’indice de fécondité, recul 

des flux d’immigration, augmentation de l’espérance 

de vie, pour prévoir une dégradation durable du 

rapport entre  nombre d’actifs et nombre de retraités. 

L’avis prévoit également une moindre progression de 

la croissance du Produit Intérieur Brut, et fait 

nouveau, attribue à la politique de gel des salaires 

dans la Fonction Publique, ainsi qu’à la réduction du 

nombre d’emplois publics, du fait de la perte de 

cotisations liée à ces politiques, une partie des causes 

de la dégradation persistante de l’équilibre financier 

de notre système des retraites. 

Celui-ci n’atteindrait son équilibre qu’en 2041, à la 

condition que le pays connaisse sur la période une 

croissance moyenne de 1.8% du PIB. 
 

Yannick Moreau, Présidente du Comité de Suivi des 

Retraites, conseille au gouvernement d’agir pour un 

retour plus rapide à l’équilibre du financement des 

retraites. Elle suggère que la réforme à venir 

réfléchisse à un nouveau relèvement de l’âge 

d’ouverture des droits à pension et propose une 

mesure qui pourrait avoir un effet rapide : la sous-

indexation des retraites par rapport à l’inflation. Elle 

reconnait toutefois que la combinaison de cette 

mesure avec l’augmentation de la CSG serait 

difficilement acceptable pour les retraités. 
 

Faut-il rappeler que depuis  2014, nos pensions ont 

augmenté de 0.1% pendant que les prix progressaient 

de 1.7% et que la sous-indexation, voire la 

désindexation sont à l’œuvre pour la quatrième 

année ? C’est sûr, les retraités n’accepteraient pas, 

silencieux et résignés, avec l’augmentation de la CSG 

et la sous-indexation des pensions, deux mesures de 

réduction de leur pension dans les mois à venir! 

 

Pour télécharger le 4e avis du CSR : 

http://www.gouvernement.fr/partage/

9339-le-4eme-avis-du-comite-de-suivi-

des-retraites-remis-au-premier-ministre 
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 Nutrition et mouvement : ça nous concerne aussi. 
 

Bouger, manger, rester en forme,  un objectif pour 
bien vivre la retraite et le vieillissement. Et auquel 
l’application de petites recommandations, par 
ailleurs connues, peut contribuer. 
Côté nutrition : trois éléments. D’abord, consommer 
3 à 4 produits laitiers (yaourts, lait, fromages blancs 
et à pâte dure) pour renforcer l’apport en calcium et 
réduire les risques de fractures osseuses. Ensuite, 
boire au minimum 1,5 litre par jour (eau, café, thé, 
tisane, potage) y compris si la sensation de soif est 
moindre avec l’âge. Enfin, limiter mais ne pas 
supprimer la consommation de sel. 
 

Côté mouvement : quatre recommandations 
principales. La première, pratiquer au moins 30 mn 
d’activité physique d’endurance au moins 5 jours par 
semaine (marche rapide, natation, course à pied, 
vélo,…). Ensuite, des exercices pour maintenir la 
masse et la force  musculaires 2 à 3 jours par semaine 
(jardiner, porter des courses, monter et descendre 
des escaliers,…). Enfin, des activités pour améliorer 
l’équilibre (se tenir debout sur une jambe ou en 
fermant les yeux, marcher en suivant une ligne sur le 
sol,…) et d’autres pour entretenir la souplesse 
(danser, faire du yoga, séances dédiées). 
 
 

 
 
 

 

*  Qu’est-ce 
qu’un obligé 
alimentaire ? 
 
L’obligation 
alimentaire est 
l’obligation d’aider 
matériellement des 
personnes de sa 
famille, lorsque ces 
dernières sont dans 
le besoin. 
L’obligation 
alimentaire existe : 

 entre 
parents et 
enfants, 

 entre 
grands-
parents et 
petits-
enfants, 

 entre 
gendres ou 
belles-filles 
et beaux-
parents (un 
gendre ou 
une belle-
fille n’est 
plus obligé 

Source : Portail des personnes âgées 

 Ce qu’en pense l’UNA 

Retraités : 

 L’ASH est beaucoup moins 
une aide qu’une avance ponctuelle 
accordée pour faire face aux charges 

Santé 

 

 

 Quelles démarches accomplir pour s’équiper d’un appareil 
auditif ? 

 Quel spécialiste consulter ? 
 Comment préparer le premier rendez-vous avec 

l’audioprothésiste ? 
 Quel modèle d’appareil choisie, comment s’habituer à cet 

appareil ? 
 A-t-on le droit d’en disposer pour une période d’essai ? 
A toutes ces questions qui préoccupent les personnes âgées (ou 
plus jeunes) victimes de perte d’audition, le guide « Bien 
s’équiper en appareil auditif » apporte des réponses précises. 
Ce guide a été édité par l’association Bucodes-SurdiFrance avec 
le soutien notamment de la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l’Autonomie (CNSA) et  du Comité national de coordination et 
action handicap (CCAH). 
Il est disponible sous format papier dans les associations Bucodes-
SurdiFrance. Il est aussi téléchargeable sur le site internet de l’association : 
surdifrance.org. 

 

 

 
 

Guide pour bien s’équiper en appareils auditifs 
 

 

 

 

https://surdifrance.org/images/brochures/Bien_s_equiper_en_appareils_auditifs_guide_pratique_janvier2017.pdf


 

8  
 

 

UNSA Retraités Infos Lettre 51 

     

 

 

 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Espérance de vie en bonne santé 

à la naissance 
 

L'espérance de vie en bonne santé (à la naissance), 
ou années de vie en bonne santé (AVBS), représente 
le nombre d'années en bonne santé qu'une 
personne peut s'attendre à vivre (à la naissance). 
Une bonne santé est définie par l'absence de 
limitations d'activités (dans les gestes de la vie 
quotidienne) et l'absence d'incapacités. 
L'AVBS est un indicateur d'espérance de santé qui 
combine des informations sur la mortalité et la 
morbidité. Il est aussi appelé espérance de vie sans 
incapacité (EVSI). 

 
(Source : INSEE) 
 

L’évolution de l’Espérance de Vie Sans 

Incapacité. 
La courbe de l’espérance de vie sans incapacité suit 

une évolution moins favorable que celle de 

l’espérance de vie. 

Sur une décennie, si elle a progressé chez les 

hommes, elle marque le pas chez les femmes. L’un 

des effets de cette stagnation est à rechercher dans 

l’accroissement de l’espérance de vie globale, 

l’allongement de la durée de vie entraînant un 

accroissement des périodes de vie marquées par la 

perte d’autonomie et donc par une incapacité. 

On vit plus longtemps, mais les périodes de vie avec 

une incapacité plus ou moins marquée ont tendance 

à augmenter aussi. 

59 

60 

61 

62 

63 

64 

65 

EVSI Hommes 

EVSI Femmes 

 

 

 

 

 Intergénérationnel 

Vie interne 

 

 Les retraités sont parfois perçus comme des privilégiés, au regard 

des actifs confrontés aux   difficultés de la vie active. Jean-Joël, qu'en 

penses-tu ? 

 Les retraités, des privilégiés ? Cela est souvent entendu tel un 
dicton. C'est ce qu'on veut faire croire, parfois  même au plus haut niveau 
de l'Etat. On laisse penser qu'ils n'ont pas trop souffert de la crise et 
continuent à mieux s'en sortir. 

 En réalité, les retraités subissent comme tout le monde les contre-coups des différentes politiques 
publiques. Il est clair que le retraité ne peut et ne doit apparaître comme celui qui a réussi,  alors qu'il 
connaît les mêmes problèmes de pouvoir d'achat que tout le monde et même plus, car tout le système de 
complémentaire santé est pour lui plus cher, sans parler de ceux qui, avec une petite pension, côtoient 
régulièrement le seuil de pauvreté. 
 Je pense qu'il faut faire taire ce discours et voir le retraité comme une valeur ajoutée pouvant 
porter “un plus” à la société à travers ses actions dans les associations et autres espaces d'échange et de 
partage. Nous devons continuer la lutte pour cette reconnaissance et la possibilité pour eux de bien vieillir 
avec la meilleure santé possible. 
 
 Jean-Joël, dans la pratique syndicale de tous les jours, quels rapports as-tu avec les militants du 
SE et  plus généralement avec ceux de l'Union Régionale ?  
 
         Dans la vie de la section du Syndicat des Enseignants, je continue à militer comme par le passé et suis 
en charge de la branche Retraite, j'accompagne donc les collègues qui se préparent à quitter la vie active 
ou tout simplement veulent comprendre le système pour mieux se projeter par rapport à leurs carrières, 
leur vie de famille..., d'ailleurs avec des collègues j'ai animé une série de quatre “temps d'informations 
Retraite” au mois de Juin. 
            Avec l'Union Régionale, c'est pareil, je participe à la vie du syndicat. C'est ainsi qu'il y a peu, j'ai 
participé à une journée organisée par l'Unsa-territoriale sur le PPCR ; je représente l'UR à un organisme 
paritaire  qui travaille entre autre sur la recherche du dialogue social.  
 L'esprit, c'est d'être en capacité de pouvoir appuyer au mieux les militants de notre organisation 
syndicale. 
 
 Jean-Joël, militant retraité, quelle relation noues-tu avec les militants en activité qui sont 
engagés dans les problèmes spécifiques aux îles de Guadeloupe ? (Distribution de l'eau, sécurité, vie 
chère, développement économique, égalité métropole / ultramarins...) 
 
 Militant retraité, je participe normalement à la vie du syndicat et pense que c'est un devoir d'être 
présent, surtout quand on a occupé de hautes fonctions au sein de l'organisation, afin d'encourager les 
plus jeunes à y accepter des responsabilités. Ils apprécient ma participation lorsqu'ils sont en lutte pour 
préserver ou améliorer leurs conditions de travail ou  acquis sociaux...ou encore quand il faut aller sur le 
terrain renforcer les équipes vers le développement. C'est aussi une façon pour moi de montrer aux futurs 
retraités que même à la retraite on doit garder le lien avec son organisation,  pas seulement en payant 
une cotisation, mais en y étant actif. Quelquefois on revient à la situation financière et certains n'y restent 
pas à cause de la cotisation à honorer ! 
 Concernant les problèmes cités: l'eau, la sécurité, la vie chère..., cela se traite au niveau de l'UR où 
nous avons des sections spécifiques qui les  gèrent bien entendu en  lien avec le conseil syndical de 
l'Union, auquel j'appartiens, et qui lui même, fait entendre sa voix dans les espaces dédiés où nous 
sommes représentés.  
 Quelques fois nous œuvrons avec d'autres, en inter syndicale,  pour mieux défendre ces sujets qui 
touchent  toute la population. 
      Propos recueillis par Jean-Claude Bregail 

 

Jean-Joël SIMION interviewé par JC.B 

 

 

AAsssseemmbbllééee  GGéénnéérraallee    

ddee  ll’’UUnniioonn  NNaattiioonnaallee  ddeess  RReettrraaiittééss  ddee  llaa  ppoolliiccee  

((UUNNRRPP))  
 

L'UNSA Retraités vue par un Délégué Régional Retraité 

ultramarin: Jean-Joël SIMION   (SE-UNSA) 

 Délégué Régional GUADELOUPE 

 

 


